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l'Assemblée nationale, Revue française de droit constitutionnel, 2013, n° 95, à paraitre.   
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administratif, 2003, p. 725.  
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« Note sous Conseil constitutionnel, Décision n° 2002-462 DC du 10 octobre 2002, Résolution modifiant 
l’article 36 du règlement de l’Assemblée nationale », Revue française de droit constitutionnel, n° 53, 2003, 
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« Note sous Conseil constitutionnel, Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001, Statut des magistrats », Revue 
française de droit constitutionnel, n° 47, 2001, pp. 616-619. 

 
« Note sous Conseil constitutionnel, Décision n° 2000-430 DC du 29 juin 2000, Amendement après 
CMP (II) », Dalloz, Sommaires commentés, juin 2001.  
 
« Note sous Conseil constitutionnel, Décision n° 2000-430 DC du 29 juin 2000, Amendement après 
CMP (II) », Revue française de droit constitutionnel, n° 44, 2000, pp. 822-825. 

 
« Note sous Conseil constitutionnel, Décision n° 99-413 DC du 24 juin 1999, Règlement du Sénat », Revue 
française de droit constitutionnel, n° 39, 1999, pp. 605-608. 
 
« Note sous Conseil constitutionnel, Décision n° 99-415 DC du 28 juin 1999, Règlement du Congrès », Revue 
française de droit constitutionnel, n° 39, 1999, p. 604. 

 
 

Conférences, Congrès et colloques à communication 
 

« Les nécessités d’une réforme comme remède au déséquilibre de la Vème République », in Mutations et 
évolutions des élections présidentielles : le regard de l’histoire, PUAM, 2012, pp. 165-183.  

 
« Le contrôle de l’action du gouvernement : La concrétisation de la réforme constitutionnelle de 2008 dans les 
règlements des assemblées », Actes du colloque de Perpignan du 13 décembre 2010, in Pouvoir exécutif et 
Parlement : de nouveaux équilibres ?, PUAM, 2012, pp.43-65. 

  
« Constitution, lois organiques, lois ordinaires, règlements des assemblées : le nouveau cadre du travail 
parlementaire », in Pouvoir exécutif et Parlement : de nouveaux équilibres ?, PUAM, 2012, pp. 293-330.   

 
 « La jurisprudence du Conseil constitutionnel relative à la clarté et sincérité des débats parlementaires », in 
Sincérité et démocratie, PUAM, 2011, pp. 179-206.  
 
« Pour une exception d’euthanasie ? », in La fin de vie, Les études hospitalières, collection Droit de la 
santé, 2008, pp. 281-296.  
 
« Les interactions entre la loi et la déontologie médicale », in La déontologie médicale, P.UA.M., sous la 
direction de A. Leca, collection Droit de la santé, 2008, pp. 109-121.  
 
« Le Sénat et la révision constitutionnelle relative à l’organisation décentralisée de la République », 
Communication au Congrès français de droit constitutionnel, Montpellier, juin 2005, publié sur le site 
internet de l’Association Française de Droit Constitutionnel. 

 
« L’ordonnance du 17 novembre 1958, norme de référence du contrôle des règlements des assemblées », 
Communication présentée au IVème Congrès français de droit constitutionnel, Aix-en-Provence, 10, 11 et 
12 juin 1999. 

 
 

Chroniques 
 
« Chronique France », Annuaire International de Justice Constitutionnelle, XVI-2000, pp. 683-746 : 
commentaires relatifs à la vie de l’institution, statistiques, et notes sous Conseil constitutionnel, Décisions 



n° 99-423 DC (Loi sur les 35 heures II), 2000-426 DC (Cumul des mandats), 2000-427 DC (Loi organique 
relative aux incompatibilités entre mandats électoraux).  
 
« Chronique France », Annuaire International de Justice Constitutionnelle, XV-1999, pp. 575-647 : 
commentaires relatifs à la vie de l’institution, statistiques, et notes sous Conseil constitutionnel, Décisions 
n° 99-411 DC (Délit de grand excès de vitesse), 99-413 DC (Règlement du Sénat), 99-415 DC (Règlement du 
Congrès), 99-417 DC (Règlement de l'Assemblée nationale), 99-424 DC (Loi de finances pour 2000), 99-425 
DC (Loi de finances rectificative pour 1999), 98-17 I (Situation du Président de la chambre de commerce et 
d’industrie de Bastia au regard du régime des incompatibilités parlementaires), 98-2562-2568 (Assemblée 
nationale, Bouches-du-Rhône, 9ème circonscription). 
 
PROJET SCIENTIFIQUE  
 

La question du rôle et de la place du Parlement dans nos institutions a été au centre de la 
révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 qui a remis le droit constitutionnel institutionnel au cœur 
des questions constitutionnelles. De ce fait, de multiples thèmes de recherche peuvent être développés 
concernant les méthodes de travail du Parlement et leur nécessaire réforme. 

 
Tant la procédure d’adoption de la loi que les mécanismes de contrôle du gouvernement 

(notamment par le biais des questions et de la responsabilité du gouvernement) ne sont plus adaptés 
au Parlement du 21ème siècle.  

 
D’un côté, on constate aujourd’hui que la procédure législative est lourde en raison de son 

inadéquation à l’accroissement du nombre de projets ou propositions déposés. De plus, l’initiative 
législative des parlementaires, pourtant inscrite dans la Constitution, aboutit rarement à l’adoption 
d’une loi. Enfin, le suivi de l’application des lois se révèle aussi compliqué tant les moyens à la 
disposition du Parlement sont limités par rapport à la toute-puissance gouvernementale en la matière 
de sorte que nombre de lois en vigueur ne sont pas appliquées faute de décret d’application. C’est 
alors un moyen pour le pouvoir exécutif de contourner la représentation nationale ce qui soulève des 
interrogations au regard de l’article 3 de la Constitution selon lequel la souveraineté du peuple 
s’exerce par ses représentants. Or, toute modification d’envergure des méthodes de travail 
parlementaire s’avère difficile en raison notamment de la jurisprudence constitutionnelle, rigoureuse 
en la matière.  

 
D’un autre côté, le contrôle du gouvernement n’est pas plus satisfaisant puisque la 

responsabilité politique, pourtant prévue à l’article 49 de la Constitution, n’a pas de réalité concrète. 
Dès lors, les parlementaires ont tenté de développer de nouveaux mécanismes de contrôle de l’action 
gouvernementale sous l’étroite vigilance du Conseil constitutionnel qui intervient dans le cadre du 
contrôle obligatoire des résolutions modifiant les règlements des assemblées prévu à l’article 61, 
alinéa 1, de la Constitution.     

 
Ces questions font immédiatement surgir d’autres thématiques plus larges relatives à la place 

du Parlement dans nos institutions, à ses rapports avec le pouvoir exécutif et au rôle du juge 
constitutionnel dans cette architecture qui doit veiller à la fois à la préservation des prérogatives du 
gouvernement mais également à la garantie des droits des parlementaires et notamment de 
l’opposition, faute de quoi la clarté et la sincérité des débats parlementaires ne serait plus assurée. 
L’actualité de ces thèmes se déduit d’ailleurs de la lecture des décisions du Conseil constitutionnel 
relative au contrôle de la loi ordinaire qui font désormais quasiment systématiquement référence au 
déroulement de la procédure législative.   
 

Bien entendu, ces réflexions doivent être menées en droit comparé afin de découvrir le 
fonctionnement des autres institutions parlementaires et ainsi de mieux envisager les possibles 
évolutions du Parlement français. A cette fin, un séminaire de droit parlementaire comparé est assuré 
au sein du Master II Droit public approfondi, parcours Droits fondamentaux. En outre, ce travail de 
recherche a déjà donné lieu à des colloques, à la publication d’articles dans des revues spécialisées et 
à plusieurs directions de thèse. Un prochain colloque devrait d’ailleurs être organisé à l’Assemblée 



nationale, au premier semestre 2014, articulé autour d’Eugène Pierre, ancien secrétaire général de la 
présidence de la Chambre des députés de 1885 à 1925 et auteur du Traité de droit politique, électoral 
et parlementaire.  


